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Politique de gouvernance de la Fédération 
 

a) Le Conseil d’administration est le représentant officiel et le chargé de confiance de la corporation et est, 
à ce titre, responsable envers ses membres, la corporation et le gouvernement de qui il tient son 
existence légale. 

b) Le Conseil d’administration se donne un ensemble de valeurs à partir desquelles il prend ses décisions 
concernant son fonctionnement et celui de la corporation. 

c) Le Conseil d’administration forme une équipe décisionnelle indivisible et fonctionne comme une unité. 
d) Les administrateurs font la différence entre leur rôle d’administrateur élu et leur rôle de bénévole 

opérationnel au service de la corporation, s’il y a lieu. 
e) Le Conseil d’administration prescrit les fins ou résultats organisationnels et non les moyens de mise en 

œuvre pour les atteindre, sauf pour interdire ceux qu’il juge inappropriés. 
f) Le Conseil d’administration délègue et fait confiance. 
g) Le Conseil d’administration s’assure de la compétence de ceux à qui il délègue et à ceux à qui il confie 

des mandats. 
h) Lorsque le Conseil d’administration utilise des comités, il le fait avec précaution, en s’assurant de 

respecter la « politique d’encadrement des activités de comités » et en s’assurant que ledit comité 
comprend clairement la nature et l’étendue de son mandat. 

i) Le Conseil d’administration assure une surveillance générale de la corporation en faisant un suivi 
constant de l’évolution des activités de la corporation par le biais de politiques claires à cet effet. 

j) Le Conseil d’administration prend ses décisions avec perspective et recul. 
k) Le Conseil d’administration évalue annuellement son rendement, celui de ses administrateurs, celui de 

ses comités ainsi que celui de son directeur. 
l) Les administrateurs doivent s’assurer que le système de gouvernance choisi fonctionne adéquatement. 
m) Le Conseil d’administration évalue les risques que la corporation encourt et prend les mesures 

appropriées. 
n) Le rôle du directeur en outre de ce qui est précisé dans d’autres écrits et politiques, est de s’assurer que 

l’organisme évolue dynamiquement dans le respect de ses orientations et des politiques d’encadrement 
définies. 

 

2. Politique concernant le comportement éthique 
 

a) Les administrateurs de la corporation doivent exercer leurs fonctions avec transparence, loyauté, 
solidarité, prudence et diligence. 

b) Les administrateurs doivent être de bonne foi et agir dans les meilleurs intérêts de la corporation. 
c) Les administrateurs doivent divulguer au Conseil d’administration les situations qui risquent de les 

placer en situation de conflits d’intérêts. 
d) Les administrateurs doivent promouvoir les valeurs énoncées au « Code d’éthique de l’administrateur » 

de la corporation. 
e) Les administrateurs font preuve de confidentialité relativement à l’information qu’ils détiennent. 
f) Les administrateurs maintiennent leur compétence en gestion d’association au moyen de 

perfectionnement continu. 
g) Les administrateurs s’efforcent de maintenir un climat favorable favorisant les bonnes relations entre 

tous les intervenants, bénévoles, permanents et membres afin que les rapports humains aient lieu dans 
l’équité et le respect dans le but d’éliminer la discrimination, le harcèlement ou l’abus. 

h) En dehors des réunions du Conseil d’administration, les administrateurs ne peuvent engager le conseil à 
moins d’une stipulation expresse au contraire. 

 

3. Politique concernant les rôles du Conseil d’administration 
 

a) Le Conseil d’administration décide des orientations et objectifs stratégiques sous forme de plan 
stratégique ou autre et établit le plan d’action annuel de la corporation en concertation avec les 
intervenants du milieu. 

b) Le Conseil d’administration engage et évalue annuellement le rendement du directeur. 
c) Le Conseil d’administration développe et met en place les mandats incluant, sans toutefois s’y limiter : 

 L’encadrement de ses activités ; 

 L’encadrement des comités ; 

 L’encadrement de la permanence. 
d) Le Conseil d’administration statue sur les choix stratégiques. 
e) Le Conseil d’administration adopte annuellement les prévisions budgétaires. 
f) Le Conseil d’administration adopte annuellement les états financiers préparés par la direction et soumis 

pour mission d’examen par l’auditeur indépendant. 
g) Le Conseil d’administration s’assure de l’efficacité et de l’intégrité des processus de suivis qu’il met sur 

pied relativement à tous les mandats qu’il octroie. 
h) Le Conseil d’administration développe et garde un contact constant avec la communauté. 
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i) Le Conseil d’administration assure la pérennité de la corporation. 
j) Par l’articulation de politiques appropriées, le Conseil d’administration voit à ce que son rôle ne soit pas 

accaparé par la direction et que lui-même n’usurpe pas les rôles de la direction. 
 

4. Politique concernant le rôle des administrateurs 
 

a) Les administrateurs du Conseil d’administration occupent une fonction précisée dans les règlements 
généraux de la corporation ou dans les politiques du Conseil d’administration. Les administrateurs 
n’agissent, à ce titre, que lors des réunions du Conseil d’administration, sauf une stipulation expresse 
contraire. 

b) Les administrateurs du Conseil d’administration sont également soumis aux obligations légales qui 
découlent de l’application du Code civil du Québec ainsi que de la Loi sur les compagnies en vertu de 
laquelle, la corporation détient son existence légale. 

c) Lorsqu’ils n’agissent pas à titre d’administrateurs de la corporation, ils sont alors des bénévoles dits 
opérationnels et relèvent alors de la direction, à moins de stipulation expresse du contraire. 

d) Le Conseil d’administration peut donner un mandat de représentation à tout administrateur pour agir, à 
ce titre, en dehors des réunions du Conseil d’administration. 
 

5. Politique concernant le fonctionnement interne du Conseil d’administration 
 

a) Tout administrateur doit avoir une conduite obligeante et modérée, l’un envers l’autre, durant et hors les 
réunions du Conseil d’administration. 

b) Tout administrateur doit contribuer positivement aux discussions et débats lors des délibérations du 
Conseil d’administration. 

c) Le respect de l’opinion d’autrui et le respect du droit d’expression sont des valeurs qui accroissent le 
sens démocratique dont font preuve les administrateurs du Conseil d’administration. 

d) Les administrateurs travaillent afin d’en arriver le plus souvent possibles à un consensus. 
e) Les administrateurs doivent faire preuve d’assiduité et de ponctualité dans les engagements ou ils 

représentent la corporation. 
f) Le Conseil d’administration a droit à toute l’information qu’il désire. Cette information doit être claire et 

complète. 
g) Pour bien faire son travail, le Conseil d’administration détermine quelles informations lui sont utiles et 

nécessaires et en informe son directeur. 
h) Chaque administrateur a la responsabilité de prendre connaissance de la documentation et de 

l’information qu’il reçoit. 
i) Le Conseil d’administration prescrit le délai d’échéance de réception des informations qu’il veut recevoir. 

 

6. Politique concernant les devoirs de l’administrateur hors des réunions du Conseil d’administration 
 

a) Tout administrateur doit donner l’exemple. 
b) Tout administrateur doit être capable d’indépendance face à son électorat. 
c) Tout administrateur doit faire preuve d’ouverture d’esprit. 
d) Tout administrateur doit remplir ses engagements. 
e) Tout administrateur doit agir avec prudence et diligence. 
f) Tout administrateur doit savoir écouter et faire confiance. 
g) Tout administrateur doit respecter la confidentialité des décisions prises au Conseil d’administration. 
h) Tout administrateur doit faire primer les intérêts de la corporation. 

 

7. Politique concernant les séances du Conseil d’administration 

Les principaux éléments de cette politique touchent particulièrement les points suivants : 
 

a) La conduite des assemblées 

Pour la conduite des assemblées, ce référé aux règlements généraux. 
b) Ordre du jour 

Pour les règles concernant l’ordre du jour, ce référé aux règlements généraux. 
Il est toujours loisible cependant, à quiconque, d’inscrire une question à l’article « Varia » lors de 
l’adoption de l’ordre du jour. 
 

c) Documentation 
 

Le directeur, avec l’avis de convocation, spécifie les divers documents relatifs aux articles de l’ordre du 
jour. Toutefois, pour toute documentation ne pouvant être  transmise avant l’assemblée, il est entendu 
que le défaut de le faire n’entraînera pas automatiquement une analyse ou une décision différée. 
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d) Attestation de la direction 
 

Lors de la séance du Conseil d’administration, l’ordre du jour comporte un point qui atteste que la 
direction a procédé avec diligence et a effectué l’ensemble des paiements en salaires et satisfait aux 
exigences gouvernementales (impôt, taxes). 
 

e) Procès-verbaux 
 

 Les procès-verbaux tiennent compte des propositions officielles et non de la totalité des discussions. 
Les propositions entrent en vigueur immédiatement à moins d’avis contraire. Le contenu d’un procès-
verbal est adopté par résolution à une réunion subséquente et le procès-verbal est signé par le 
président et le secrétaire en fonction lors de son adoption. 

 Les procès-verbaux sont à l’usage exclusif des administrateurs. Leur reproduction, en tout ou en partie 
(extrait officiel), requiert l’autorisation écrite du secrétaire et la signature d’attestation de la direction de 
la fédération. 

 Le projet du procès-verbal doit être acheminé aux administrateurs dans les meilleurs délais. 
 

f) Confidentialité 
 

Le contenu des discussions, comme celui des procès-verbaux et de toute documentation, doit être 
gardé confidentiel et accessible aux administrateurs seulement. En ce sens, une communication est 
transmise aux membres, en début de mandat, dans le but de soustraire l’administrateur aux pressions 
venant du milieu. 
 

g) Dépenses 
 

Les administrateurs sont remboursés pour les frais encourus selon les normes en vigueur stipulées 
dans la politique administrative sur les frais de dépenses des bénévoles et employés de la corporation. 
Pour avoir droit à un remboursement, il faut compléter un formulaire à cet effet. 
 

h) Engagements 
 

Nonobstant l’opinion de tout administrateur sur toute question soulevée lors des discussions au Conseil 
d’administration, l’adoption d’une proposition sur cette question engage seulement les administrateurs 
présents sauf s’ils ont inscrit leurs dissidences. 
 

i) Droit à la dissidence 
 

Ce droit s’inspire de l’article 337 du Code Civil qui prescrit que « tout administrateur est responsable 
avec ses coadministrateurs, des décisions du Conseil d’administration à moins qu’il n’ait fait consigner 
sa dissidence au procès-verbal des délibérations. Ce droit doit s’exercer seulement pour des décisions 
précises. 


